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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L'AN DEUX MILLE VINGT-DEUX 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de 
Saint-Colomban tenue le mardi le 8 novembre 2022 à 19h00, à l’hôtel de 
ville, au 330, montée de l'Église, à laquelle sont présents mesdames les 
conseillères et monsieur le conseiller: 
 
Étienne Urbain, district 1           Valérie Gravel, district 5 
Christiane Wilson, district 2             Ayla Scriven, district 6 
Danielle Deraîche, district 3      Jessica Raby-Beaulieu, district 7 
Sandra Mercier, district 4        Isabel Lapointe, district 8 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Xavier-Antoine Lalande, 
maire. Le tout formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les cités 
et villes. 
 
Me Stéphanie Parent, directrice générale, est présente. 
Me Guillaume Laurin-Taillefer, greffier, est présent. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Monsieur le maire procède à l’ouverture de la séance à 19h00. 
 
Il est mentionné qu’afin d’alléger la séance, à défaut de manifester son 
désaccord, il est présumé que tous les membres du Conseil présents sont 
en accord avec les décisions prises à la présente assemblée. 
 
 
RÉSOLUTION 320-11-2022 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de 
l'ordre du jour; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement : 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance. 
 
 
SUIVI 
 
Monsieur le maire fait le suivi des questions du public de la dernière 
assemblée. 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS RÉSERVÉE AUX ÉLUS 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19h05 à 19h13. 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS DU PUBLIC RELATIVEMENT AUX 
SUJETS DE L’ORDRE DU JOUR 
 
Aucune intervention. 
 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF DE 
L’AGENDA 21 LOCAL DU MOIS DE SEPTEMBRE 2022 
 
Je, Stéphanie Parent, directrice générale, dépose le procès-verbal de la 
réunion du Comité consultatif de l’Agenda 21 local tenue le 26 septembre 
2022. 
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RÉSOLUTION 321-11-2022 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE PARTICULIÈRE 
RELATIVE À LA RÉPARTITION DES COÛTS RELIÉS À L'UTILISATION 
DE L'ÉLECTRICITÉ (CONSTRUCTION D'UN TERRAIN DE BASEBALL) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville et BCM 2.0 Inc. sont liés par un contrat 
relativement à la construction d’un terrain de baseball; 
 
CONSIDÉRANT la demande reçue par BCM 2.0 Inc. de se brancher sur le 
compteur électrique de la Ville afin d’utiliser l’électricité et effectuer les 
travaux de construction;  
  
CONSIDÉRANT que la Ville désire conclure une entente particulière 
relative à la répartition des coûts reliés à l'utilisation de l'électricité pour la 
construction d'un terrain de baseball situé sur le lot 6 343 147 du cadastre 
du Québec; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer l'entente relative à la répartition 
des coûts liés à l’utilisation de l’électricité pour la construction d’un terrain 
de baseball.  
 
 
RÉSOLUTION 322-11-2022 
OCTROI DE CONTRAT – SERVICES PROFESSIONNELS EN 
JURICOMPTABILITÉ DANS LE CADRE DU DOSSIER DE COUR 
NUMÉRO 700-17-011083-143 (9261-1243 QUÉBEC INC. C. VILLE DE 
SAINT-COLOMBAN) (ADM-GRÉ-2022-066) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire obtenir des services professionnels en 
juricomptabilité dans le cadre du dossier de Cour numéro 700-17-011083-
143 (9261-1243 Québec Inc. c. Ville de Saint-Colomban); 
 
CONSIDÉRANT que le procureur de la Ville a effectué une recherche de 
prix auprès des entreprises suivantes : 
 
 Williams Meaden & Moore; 
 Boyko Joly Inc. 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice générale; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Williams Meaden & Moore, au coût 
de trente-cinq mille dollars (35 000 $), excluant les taxes applicables, et 
ce, conformément à leur offre de prix datée du 13 octobre 2022; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-130-00-412. 
 
AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT – 
RÈGLEMENT NUMÉRO 1029 – CRÉATION D'UNE RÉSERVE 
FINANCIÈRE POUR LE FINANCEMENT DES DÉPENSES EN LIEN 
AVEC LES ACTIONS AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES 
 
Madame la conseillère Sandra Mercier donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 1029 – création d'une 
réserve financière pour le financement des dépenses en lien avec les 
actions aux changements climatiques et dépose également un exemplaire 
du projet de règlement. 
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RÉSOLUTION 323-11-2022 
MANDAT ET SUBSTITUTION DE PROCUREUR RELATIVEMENT AUX 
DOSSIERS DE LA COUR MUNICIPALE  
 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite changer de procureur relativement 
aux dossiers de la Cour municipale lorsque la firme DHC Avocats Inc. est 
dans l’impossibilité d’agir; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite que Marie-Claire Côté, avocate, 
représente les intérêts de la Ville devant la Cour municipale pour tous les 
dossiers judiciarisés ainsi que toutes décisions de la Cour municipale 
portées en appel lorsque la firme DHC Avocats Inc. est dans l’impossibilité 
d’agir; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
DE MANDATER Marie-Claire Côté, avocate, pour représenter la Ville à la 
Cour municipale pour tous les dossiers judiciarisés ainsi que toutes 
décisions de la Cour municipale portées en appel lorsque la firme DHC 
Avocats Inc. est dans l’impossibilité d’agir;  
 
D'AUTORISER la substitution de procureur, et ce, pour tous les dossiers 
pour lesquels DHC Avocats Inc. aurait comparu, afin de représenter la 
Ville de Saint-Colomban lorsque la firme DHC Avocats Inc. est dans 
l’impossibilité d’agir. 
 
 
RÉSOLUTION 324-11-2022 
APPROBATION ET ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES 
SÉANCES TENUES EN OCTOBRE 2022 
 
CONSIDÉRANT que copies des procès-verbaux ont été remises à 
chaque membre du Conseil municipal, à l'intérieur du délai prévu à l'article 
333 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence, 
le greffier est dispensé d'en faire la lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER ET D'ADOPTER, tels que présentés, les procès-verbaux 
des séances suivantes: 
 

- Séance ordinaire du 11 octobre 2022; 
- Séance extraordinaire du 28 octobre 2022. 

 
 
DÉPÔT DES DIVULGATIONS DES INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES DES 
MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL – MISE À JOUR ANNUELLE 
 
Il est procédé au dépôt de la mise à jour annuelle des divulgations des 
intérêts pécuniaires des élus, soit monsieur le maire Xavier-Antoine 
Lalande, mesdames les conseillères Christiane Wilson, Danielle Deraîche, 
Sandra Mercier, Valérie Gravel, Ayla Scriven, Jessica Raby-Beaulieu et 
Isabel Lapointe et monsieur le conseiller Étienne Urbain, le tout 
conformément à la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités (RLRQ, c. E-2.2, article 358 et suivants) et à la transmission 
d’un relevé des membres qui ont déposé leur déclaration au ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation. 
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RÉSOLUTION 325-11-2022 
ADOPTION DU CALENDRIER DES SÉANCES DU CONSEIL 
MUNICIPAL – ANNÉE 2023 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a un règlement sur la tenue des séances du 
Conseil municipal lequel prévoit que les séances ordinaires du Conseil 
municipal ont lieu le troisième mardi de janvier et le deuxième mardi de 
chaque mois; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de fixer un calendrier des séances du 
Conseil municipal; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Ayla Scriven et résolu unanimement: 
 
DE TENIR les séances ordinaires du Conseil municipal à 19h00, à la salle 
du Conseil, le troisième mardi de janvier et le deuxième mardi pour les 
autres mois, comme suit : 
 

 17 janvier 2023; 
 14 février 2023; 
 14 mars 2023; 
 11 avril 2023; 
 9 mai 2023; 
 13 juin 2023; 
 11 juillet 2023; 
 8 août 2023; 
 12 septembre 2023; 
 10 octobre 2023; 
 14 novembre 2023; 
 12 décembre 2023. 

 
 
RÉSOLUTION 326-11-2022 MODIFIÉE PAR PV DE CORRECTION 22 AOÛT 2023 
AUTORISATION DE SIGNATURE - ACQUISITION D'UNE PARTIE DU 
LOT 1 670 326 DU CADASTRE DU QUÉBEC (RUE DE L'ACCUEIL) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire se porter acquéreur du lot UN 
MILLION SIX CENT SOIXANTE-DIX MILLE TROIS CENT VINGT-SIX 
(1 670 326) du cadastre du Québec afin de prolonger la rue de l’Accueil; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est dans l’intérêt de la Ville de procéder à 
l’acquisition du lot ci-avant mentionné; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
DE MANDATER un notaire, afin de préparer tous les documents 
relativement à cet acte d’acquisition; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer les documents requis à 
l’acquisition du lot 1 670 326 du cadastre du Québec. 
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte de cession sont aux 
frais de de la Ville. 
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RÉSOLUTION 327-11-2022 
MANDAT À LA FIRME D’AVOCATS BÉLANGER SAUVÉ DANS LE 
CADRE DU DOSSIER DE COUR NUMÉRO 700-17-018995-224 
(BOUTIQUE DE GOLF GILLES GAREAU INC. ET 3099-2143 QUÉBEC 
INC. C. VILLE DE SAINT-COLOMBAN ET PROCUREUR GÉNÉRAL DU 
QUÉBEC) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire mandater son procureur afin de la 
représenter dans le cadre du dossier de Cour numéro 700-17-018995-224 
(Boutique de golf Gilles Gareau Inc. et 3099-2143 Québec Inc. c. Ville de 
Saint-Colomban et Procureur général du Québec); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
DE MANDATER la firme d’avocats Bélanger Sauvé pour conseiller la Ville 
et pour entreprendre toutes les procédures requises relativement au sujet 
ci-avant mentionné. 
 
La présente résolution ne peut en aucun cas être considérée comme étant 
une renonciation au droit au secret professionnel. 
 
 
AVIS DE MOTION ET DÉPÔT D’UN PROJET DE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 1028 DÉTERMINANT LE TERRITOIRE SUR LEQUEL LE 
DROIT DE PRÉEMPTION PEUT ÊTRE EXERCÉ ET LES FINS 
MUNICIPALES POUR LESQUELLES DES IMMEUBLES PEUVENT 
ÊTRE AINSI ACQUIS 
 
Madame la conseillère Christiane Wilson donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 1028 déterminant le 
territoire sur lequel le droit de préemption peut être exercé et les fins 
municipales pour lesquelles des immeubles peuvent être ainsi acquis, et 
dépose également un exemplaire du projet de règlement.  
 
 
RÉSOLUTION 328-11-2022 
AUTORISATION DE DÉPENSE À LA SUITE DE LA CONCLUSION 
D'UN CONTRAT D'ASSURANCES PAR L'UNION DES MUNICIPALITÉS 
DU QUÉBEC (UMQ) 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 327-09-19 par laquelle la Ville 
adhère au programme d’achat regroupé de l’Union des municipalités du 
Québec (UMQ) pour les assurances de dommages; 
 
CONSIDÉRANT que l’UMQ a procédé au renouvellement du contrat 
d’assurance en responsabilité civile, automobile et pollution pour la 
période du 1er novembre 2022 au 1er novembre 2023; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la trésorière ou la trésorière adjointe à procéder au 
paiement d’un montant de deux cent quatre-vingt-douze mille neuf cent 
quarante-huit dollars et trente-sept cents (292 948,37 $), incluant les taxes 
applicables, pour les primes d’assurances couvrant la période du 
1er novembre 2022 au 1er novembre 2023 à BFL CANADA services de 
risques et assurances Inc.;  
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-130-00-422.  
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DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS 
AUTORISÉS POUR LA PÉRIODE DU 1ER AU 31 OCTOBRE 2022 
 
La directrice générale dépose le rapport des dépenses autorisées 
couvrant la période du 1er au 31 octobre 2022. Ces dépenses ont été 
effectuées en vertu du règlement de délégation, à un officier municipal, du 
pouvoir d'autoriser des dépenses et à la suite de l'adoption de résolutions 
par les membres du Conseil municipal. 
 
Le paiement de ces comptes au montant d’un million cent quatre-vingt-
treize mille quatre-vingt-douze dollars et quatre-vingts cents 
(1 193 092,80 $) en référence aux chèques numéros 33766 à 33922 a été 
effectué en vertu du règlement numéro 1018-2020. 
 
RÉSOLUTION 329-11-2022 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET 
AUTORISATION DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Valérie Gravel et résolu 
unanimement: 
 
D'APPROUVER la liste des comptes à payer, au montant d’un million trois 
cent deux mille huit cent soixante-douze dollars et quatre-vingt-quatorze 
cents (1 302 872,94 $), en référence aux chèques numéros 33923 à 
34075; 
 
D'AUTORISER la trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à 
en effectuer les paiements. 
 
RÉSOLUTION 330-11-2022 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1027 CONCERNANT LA 
TAXATION DES IMMEUBLES COMMERCIAUX VACANTS 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance ordinaire du 11 octobre 2022 par madame la conseillère Jessica 
Raby-Beaulieu; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public, 
pour consultation, dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 1027 concernant la taxation des 
immeubles commerciaux vacants. 
 
AVIS DE MOTION ET DÉPÔT D’UN PROJET DE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 2030-2022-01 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 2030 DU 
BARRAGE DU LAC L’HEUREUX ET AUTORISANT UN EMPRUNT DE 
HUIT CENT CINQUANTE MILLE DOLLARS (850 000 $) NÉCESSAIRE À 
CETTE FIN AFIN DE MAJORER LE MONTANT DE LA DÉPENSE ET 
DE L’EMPRUNT À UN MILLION QUATRE CENT QUATRE-VINGT-CINQ 
MILLE DOLLARS (1 485 000 $) ET DE PORTER LE TERME DE 
L’EMPRUNT À 15 ANS 
 
Monsieur le conseiller Étienne Urbain donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 2030-2022-01 
amendant le règlement numéro 2030 décrétant des travaux de 
reconstruction du barrage du lac L’Heureux et autorisant un emprunt de 
huit cent cinquante mille dollars (850 000 $) nécessaires      à cette fin afin de 
majorer le montant de la dépense et de l’emprunt à un million quatre cent 
quatre-vingt-cinq mille dollars (1 485 000 $) et de porter le terme de 
l’emprunt à 15 ans, et dépose également un exemplaire du projet de 
règlement.  
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AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 
2031 DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE RÉFECTION DES 
INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES ET PAVAGE D'UNE PARTIE DE LA 
CÔTE SAINT-PAUL ET AUTORISANT UN EMPRUNT D'UN MILLION 
SEPT CENT SOIXANTE-DIX MILLE DOLLARS (1 770 000$) 
NÉCESSAIRE À CETTE FIN 
 
Madame la conseillère Valérie Gravel donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 2031 décrétant des 
travaux de réfection des infrastructures routières et pavage d'une partie de 
la côte Saint-Paul et autorisant un emprunt d'un million sept cent soixante-
dix mille dollars (1 770 000 $) nécessaire à cette fin, et dépose également 
un exemplaire du projet de règlement.  
 
 
AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 
2032 RELATIF À L’ACQUISITION D’IMMEUBLES ET AUTORISANT UN 
EMPRUNT DE DEUX MILLIONS CINQ CENT MILLE DOLLARS 
(2 500 000 $) NÉCESSAIRE À CETTE FIN 
 
Madame la conseillère Christiane Wilson donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 2032 relatif à 
l’acquisition d’immeubles et autorisant un emprunt de deux millions cinq 
cent mille dollars (2 500 000 $) nécessaire à cette fin, et dépose 
également un exemplaire du projet de règlement. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES RESSOURCES HUMAINES POUR LA 
PÉRIODE DU 5 OCTOBRE AU 1ER NOVEMBRE 2022 
 
Conformément à l’article 33 du règlement 1018-2020 concernant la 
délégation de pouvoirs, suivis budgétaires et gestion de la dette, 
abrogeant et remplaçant le règlement 1018-2019, la directrice générale 
dépose le rapport des ressources humaines couvrant la période du 
5 octobre au 1er novembre 2022. 
 
 
RÉSOLUTION 331-11-2022 
FIN DE LA PÉRIODE DE PROBATION – CONTREMAÎTRE AU 
SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
 
CONSIDÉRANT que par sa résolution numéro 153-05-2022, la Ville a 
procédé à l’embauche de monsieur Robert Oligny à titre de contremaître 
au Service des travaux publics, et ce, à compter du 30 mai 2022, selon les 
termes établis par la politique portant sur les conditions de travail offertes 
aux employés-cadres de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que conformément à la politique d’évaluation du 
rendement du personnel cadre de la Ville, monsieur Oligny a rencontré les 
objectifs fixés à son engagement; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable de la directrice du Service 
de travaux publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Ayla Scriven et résolu unanimement: 
 
DE METTRE FIN à la période de probation de monsieur Robert Oligny et 
de confirmer le statut d’employé-cadre permanent. 
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RÉSOLUTION 332-11-2022 
SUSPENSION ADMINISTRATIVE AUX FINS D'ENQUÊTE - EMPLOYÉ 
PORTANT LE NUMÉRO 700 009 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la direction générale; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Ayla Scriven et résolu unanimement: 
 
DE SUSPENDRE avec solde, à compter de ce jour, de façon 
administrative aux fins d’enquête l’employé portant le numéro 700 009. 
 
 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME DU MOIS D’OCTOBRE 2022 
 
Le procès-verbal du Comité consultatif d'urbanisme du 18 octobre 2022 
est déposé. 
 
 
RÉSOLUTION 333-11-2022 
PLAN PROJET DE CONSTRUCTION CONFORMÉMENT AU 
RÈGLEMENT NUMÉRO 608 CONCERNANT LES PLANS 
D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE (P.I.I.A) – 
347, MONTÉE DE L’ÉGLISE (LOCAL 103) 
 
CONSIDÉRANT la demande de permis de rénovation pour le Centre de 
Santé Dentaire Saint-Colomban, situé au 347, montée de l'Église (local 
103); 
 
CONSIDÉRANT que cette demande est assujettie au règlement numéro 
608, tel qu'amendé, concernant les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (P.I.I.A); 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 18 octobre 2022; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Jessica Raby-Beaulieu et résolu unanimement: 
 
D’ACCEPTER les plans relatifs à la demande de permis pour un projet de 
rénovation du Centre de Santé Dentaire Saint-Colomban situé au 347, 
montée de l'Église (local 103), le tout tel que montré au plan préparé par 
Espace Concept, daté du 27 mai 2022, et ce, conformément au règlement 
numéro 608, tel qu'amendé, concernant les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale (P.I.I.A); 
 
D'AUTORISER le Service d'aménagement, environnement et urbanisme à 
délivrer les permis à cet effet. 
 
RÉSOLUTION 334-11-2022 
COMMISSION DE TOPONYMIE – OFFICIALISATION DES NOMS DES 
RUES SOLANGE ET SYLVESTRE 
 
CONSDÉRANT la construction de deux nouvelles rues dans le projet 
domiciliaire « Les jardins Saint-Colomban »; 
 
CONSIDÉRANT que la thématique du secteur pour la nomination de rue 
prévoit des prénoms commençant par la lettre « S »; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à l’attribution des noms de rue; 
 
CONSIDÉRANT l’acceptation par le Comité consultatif d’urbanisme du 
nom des rues proposées, soit la rue Solange et la rue Sylvestre, tel qu’il 
appert à la résolution numéro 14-10-2022 datée du 18 octobre 2022; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et résolu unanimement: 
 
DE DEMANDER à la Commission de toponymie d’officialiser le nom des 
rues suivantes : rue Solange et rue Sylvestre. 
 
 
RÉSOLUTION 335-11-2022 
MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 249-08-2022 
 
CONSIDÉRANT que par la résolution 249-08-2022, le Conseil municipal a 
accepté les travaux d’infrastructures et la municipalisation des rues des 
phases 3 et 4 du projet domiciliaire « Quartier de la rivière »; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de modifier cette résolution afin de modifier 
le montant de la garantie financière à conserver pour garantir les travaux 
et les déficiences; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et résolu unanimement: 
 
DE MODIFIER la résolution 249-08-2022 afin de remplacer l’alinéa 5 par 
le suivant : 
 

« CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la libération d'une 
partie de la garantie financière portant le numéro OGUA63052 au 
montant de cent six mille trois cent cinquante et un dollars et quatre-
vingt-neuf cents (106 351,89 $), le tout conditionnellement à ce que 
le titulaire du protocole d'entente ait versé à la Ville une garantie 
financière au montant de quatre-vingt-onze mille cinquante-sept 
dollars (91 057 $). » 

 
 
RÉSOLUTION 336-11-2022 
ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 3001-
2022-22 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 3001, 
TEL QU’AMENDÉ, AFIN DE MODIFIER LA DISTANCE ENTRE UNE 
CONSTRUCTION ACCESSOIRE ET UN ÉLÉMENT ÉPURATEUR 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné le 11 octobre 2022 par 
madame la conseillère Danielle Deraîche; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du premier projet de règlement le 11 octobre 
2022; 
 
CONSIDÉRANT la tenue de l’assemblée de consultation publique le 1er 

novembre 2022; 
  
CONSIDÉRANT que les dispositions de ce règlement sont susceptibles 
d’approbation référendaire; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du règlement a été mise à la disposition du 
public pour consultation dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le second projet de règlement 3001-2022-22 modifiant le 
règlement de zonage numéro 3001, tel qu’amendé, afin de modifier la 
distance entre une construction accessoire et un élément épurateur. 
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RÉSOLUTION 337-11-2022 
ACCEPTATION FINALE DES TRAVAUX ET LIBÉRATION TOTALE DE 
LA GARANTIE FINANCIÈRE DU PROJET DOMICILIAIRE « LES 
SENTIERS BOISÉS DU VILLAGE », PHASE 1 - PROTOCOLE 
D’ENTENTE PE-2013-VIL-01. 
 
CONSIDÉRANT le rapport M. Yann Lamontagne, ingénieur au Service 
des travaux publics qui spécifie que les travaux relatifs aux infrastructures 
du développement domiciliaire « Les sentiers boisés du village », phase 1, 
n’ont subi, depuis les douze (12) derniers mois, aucun vice ou défaut de 
quelque nature que ce soit; 
 
CONSIDÉRANT que les infrastructures routières, faisant l’objet du 
présent protocole d’entente, ont déjà été municipalisées; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la libération totale de la 
garantie financière couvrant la phase 1 soit un montant de cinquante et un 
mille soixante-treize dollars et quarante cents (51 073,40 $); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et résolu unanimement: 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à procéder à la 
libération de la garantie financière et à signer tous les documents à cet 
effet; 
 
D’AUTORISER l’acceptation finale des travaux et de procéder à la 
fermeture du protocole d’entente PE-2013-VIL-01 relatif au 
développement domiciliaire « Les sentiers boisés du village », phase 1. 
 
 
RÉSOLUTION 338-11-2022 
ACCEPTATION FINALE DES TRAVAUX ET LIBÉRATION TOTALE DE 
LA GARANTIE FINANCIÈRE DU PROJET DOMICILIAIRE « QUARTIER 
DE LA RIVIÈRE », PHASE 1 - PROTOCOLE D’ENTENTE PE-2013-
IMMO-01 
 
CONSIDÉRANT le rapport M. Yann Lamontagne, ingénieur au Service 
des travaux publics qui spécifie que les travaux relatifs aux infrastructures 
du développement domiciliaire « Quartier de la rivière », phase 1, n’ont 
subi aucun vice ou défaut de quelque nature que ce soit; 
 
CONSIDÉRANT que les infrastructures routières, faisant l’objet du 
présent protocole d’entente, ont déjà été municipalisées; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la libération totale de la 
garantie bancaire numéro OGUA38199 couvrant la phase 1 soit un 
montant de deux cent quatre-vingt-trois mille deux cent quatre-vingt-dix-
huit dollars (283 298 $); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Jessica Raby-Beaulieu et résolu unanimement: 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à procéder à la 
libération de la garantie bancaire et à signer tous les documents à cet 
effet; 
 
D’AUTORISER l’acceptation finale des travaux et de procéder à la 
fermeture du protocole d’entente PE-2013-IMMO-01 relatif au 
développement domiciliaire « Quartier de la rivière », phase 1. 
 
 
 



 
10438 

RÉSOLUTION 339-11-2022 
OCTROI DE CONTRAT – LOCATION DE CONTENEURS, COLLECTE, 
TRANSPORT ET TRAITEMENT DES RÉSIDUS DE CONSTRUCTION, 
RÉNOVATION ET DÉMOLITION (CRD) (TP-DP-2022-026) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire procéder à la location de conteneurs, 
la collecte, le transport et le traitement des résidus de construction, 
rénovation et démolition (CRD); 
 
CONSIDÉRANT que la directrice du Service des travaux publics a 
effectué une recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 
 Centre de tri d'Argenteuil Inc.; 
 EBI Environnement Inc. (Services Sanitaires St-Antoine Inc.); 
 Service de recyclage Sterling Inc.; 
 Multi-Recyclage (9276-2269 Québec Inc.) 

 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
EBI Environnement Inc. (Sevices Sanitaires St-
Antoine Inc.) 76 855 $ 

Centre de tri d'Argenteuil Inc. 86 565 $ 
  
CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice du Service des 
travaux publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise EBI Environnement Inc. (Services 
sanitaires St-Antoine Inc.), au coût de soixante-seize mille huit cent 
cinquante-cinq dollars (76 855 $), excluant les taxes applicables, et ce, 
conformément à leur offre de prix datée du 28 octobre 2022; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-453-00-446. 
 
 
RÉSOLUTION 340-11-2022 
OCTROI DE CONTRAT – SERVICES PROFESSIONNELS EN 
INGÉNIERIE CIVILE POUR L'ALIMENTATION EN EAU POTABLE DU 
NOUVEAU GARAGE MUNICIPAL (ING-DP-2022-041) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire obtenir des services professionnels en 
ingénierie civile pour l'alimentation en eau potable du nouveau garage 
municipal; 
 
CONSIDÉRANT que la directrice du Service des travaux publics a 
effectué une recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 
 BHP Experts Conseils S.E.C.; 
 Parallèle 54 Expert-Conseil Inc.; 
 Équipe Laurence Inc.; 
 Stantec Experts-Conseils Ltée. 

 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Option A 

PRIX 
Option B 

Équipe Laurence Inc. 24 050 $ 36 450 $ 
Parallèle 54 Expert-Conseil Inc. 24 660 $ 36 160 $ 
BHP Experts Conseils S.E.C. 41 200 $ 48 200 $ 
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CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice du Service des 
travaux publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Équipe Laurence Inc., au coût de 
vingt-quatre mille cinquante dollars (24 050 $), (option A), excluant les 
taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 26 
octobre 2022; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement, règlement 
2019, au code budgétaire 22-300-00-722, projet 2018-10. 
 
 
RÉSOLUTION 341-11-2022 
APPUI POUR LA RÉDUCTION DE LA LIMITE DE VITESSE SUR UNE 
PARTIE DE LA MONTÉE DE L'ÉGLISE - 347, MONTÉE DE L'ÉGLISE 
 
CONSIDÉRANT la réception d'une demande de réduction de vitesse et 
d'ajout de traverse piétonne faites par le propriétaire du 347, montée de 
l'Église; 
 
CONSIDÉRANT que les interventions demandées touchent une partie de 
la montée de l’Église, sous juridiction provinciale; 
 
CONSIDÉRANT qu'afin de procéder à l'analyse d'une demande de cette 
nature, le ministère des Transports du Québec (MTQ) requiert une 
résolution d'appui de la part de la Ville;  
 
CONSIDÉRANT que le dossier a été soumis pour discussion auprès du 
Comité de Sécurité routière lors de sa rencontre tenue le 18 octobre 2022;  
 
CONSIDÉRANT la présence de deux (2) traverses piétonnières dans un 
tronçon de moins de 60 mètres;  
 
CONSIDÉRANT que la traverse servirait à répondre à une entente 
intervenue entre deux parties privées, dont la Ville n'a pas à intervenir et 
que d'autres options pourraient être envisagées par le propriétaire;  
 
CONSIDÉRANT la limite de vitesse affichée de 50 km/heure, sur une 
longueur de 183 mètres;  
 
CONSIDÉRANT que la demande de diminution de la limite de vitesse sur 
ce tronçon peut être envisagée, car il mène à une intersection et que 
naturellement, les usagers de la route décélèrent pour faire l'arrêt 
obligatoire au coin de la côte Saint-Paul et la montée de l'Église; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Jessica Raby-Beaulieu et résolu unanimement: 
 
QUE le Conseil municipal de la Ville de Saint-Colomban rejette la 
demande d'ajout de traverse piétonne;  
 
QUE le Conseil municipal de la Ville de Saint-Colomban appuie la 
demande de réduction de vitesse pour le tronçon de 183 mètres de 
longueur situé entre le 330, montée de l'Église et l'arrêt obligatoire situé à 
la côte Saint-Paul, pour passer de 50 km/heure, à 30 km/heure.  
 
QUE cette résolution soit transmise auprès du MTQ. 
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RÉSOLUTION 342-11-2022 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME D'AIDE FINANCIÈRE POUR LA 
FORMATION DES POMPIERS VOLONTAIRES OU À TEMPS PARTIEL 

CONSIDÉRANT que le Règlement sur les conditions pour exercer au sein 
d’un service de sécurité incendie municipal prévoit les exigences de formation 
pour les pompiers des services de sécurité incendie afin d’assurer une 
qualification professionnelle minimale; 
 
CONSIDÉRANT que ce règlement s’inscrit dans une volonté de garantir aux 
municipalités la formation d’équipes de pompiers possédant les compétences 
et les habiletés nécessaires pour intervenir efficacement en situation 
d’urgence;  
 
CONSIDÉRANT que ce Programme a pour objectif principal d’apporter aux 
organisations municipales une aide financière leur permettant de disposer 
d’un nombre suffisant de pompiers qualifiés pour agir efficacement et de 
manière sécuritaire en situation d’urgence;  
 
CONSIDÉRANT que ce Programme vise également à favoriser l’acquisition 
des compétences et des habiletés requises par les pompiers volontaires ou à 
temps partiel qui exercent au sein des services de sécurité incendie 
municipaux;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban désire bénéficier de l’aide 
financière offerte par ce programme;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban prévoit la formation de deux 
(2) pompiers pour le programme Pompier I, trois (3) candidats pour la 
formation Officier I, dix (10) candidats pour la formation Sauvetage sur glace 
et la formation Officier non urbain si la formation pompier II ne se donne pas 
au cours de la prochaine année pour répondre efficacement et de manière 
sécuritaire à des situations d’urgence sur son territoire;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville doit transmettre sa demande au ministère de la 
Sécurité publique par l’intermédiaire de la Municipalité régionale de comté de 
La Rivière-du-Nord en conformité avec l’article 6 du Programme.  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain et unanimement résolu: 

DE PRÉSENTER une demande d’aide financière pour la formation de ces 
pompiers dans le cadre du Programme d’aide financière pour la formation 
des pompiers volontaires ou à temps partiel au ministère de la Sécurité 
publique et de transmettre cette demande à la Municipalité régionale de 
comté de La Rivière-du-Nord.  
 
D'AUTORISER le directeur du Service de la sécurité incendie, ou toute autre 
personne mandatée par ce dernier, à signer tous les documents à cet effet.  
 
 
RÉSOLUTION 343-11-2022 
REDISTRIBUTION DES POURBOIRES AMASSÉS LORS DES 
DIFFÉRENTES ACTIVITÉS DE LA VILLE 
 
CONSIDÉRANT la tenue de différentes activités sociales de la Ville;  
 
CONSIDÉRANT que l’article 91.0.1 de la Loi sur les compétences 
municipales (RLRQ c. C-47.1) permet d’accorder une aide financière aux 
organismes à but non lucratif à vocation sociale;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire redistribuer les pourboires amassés 
au profit d’Ami-Chat Éthique Féline St-Colomban;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Jessica Raby-Beaulieu et résolu unanimement: 
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D'AUTORISER la redistribution des pourboires amassés lors des 
différentes activités à Ami-Chat Éthique Féline St-Colomban, pour un 
montant de six mille cinq cent seize dollars et soixante-sept cents 
(6 516,67 $). 
 
 
RÉSOLUTION 344-11-2022 
AUTORISATION AU CENTRE D'ENTRAIDE DE SAINT-COLOMBAN DE 
PROCÉDER À LA TENUE D'UN BARRAGE ROUTIER AFIN 
D'AMASSER DES FONDS LORS DE LA GUIGNOLÉE 
 
CONSIDÉRANT que le Centre d'Entraide de Saint-Colomban désire 
amasser des fonds en procédant à la tenue d'un barrage routier aux 
intersections suivantes : 
 
 Chemin de la Rivière-du-Nord et rue John-Ryan; 
 Chemin de la Rivière-du-Nord et rue Lajeunesse; 
 Côte Saint-Paul et montée de l’Église; 
 Côte Saint-Nicholas et montée Filion; 
 Rue Lamontagne et côte Saint-Nicholas. 
 
CONSIDÉRANT la présence assidue de l’organisme aux différents 
événements de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu du règlement sur la qualité de vie, 
l’autorisation du Conseil municipal est requise;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D'AUTORISER le Centre d'Entraide de Saint-Colomban à tenir un barrage 
routier dans le but d’amasser des fonds lors de la Guignolée le 19 
novembre 2022 de 8 h 30 à 15 h. 
 
 
RÉSOLUTION 345-11-2022 
OCTROI D'AIDE FINANCIÈRE DANS LE CADRE DU PROGRAMME DE 
SOUTIEN À L'ÉLITE SPORTIVE POUR L'ANNÉE 2022 
 
CONSIDÉRANT que le programme de soutien à l’élite sportive pour les 
jeunes de niveau élite encourage les jeunes à poursuivre leur évolution 
dans leur sport; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service du 
développement social et des loisirs; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier et unanimement résolu: 
 
D’OCTROYER une aide financière d’un montant de huit mille six cents 
dollars (8 600 $) conformément au programme de soutien à l’élite sportive 
pour les jeunes de Saint-Colomban; 
 
D’IMPUTER ces dépenses aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-702-90-970. 
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RÉSOLUTION 346-11-2022 
OCTROI DE CONTRAT – SERVICES PROFESSIONNELS POUR LA 
RÉALISATION D'UNE ÉTUDE GÉOTECHNIQUE ET D'UNE 
CARACTÉRISATION ENVIRONNEMENTALE DANS LE CADRE DE LA 
CONSTRUCTION DE LA NOUVELLE BIBLIOTHÈQUE (BIB-DP-2022-
039) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire obtenir des services professionnels 
pour la réalisation d'une étude géotechnique et d'une caractérisation 
environnementale dans le cadre de la construction de la nouvelle 
bibliothèque; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur général adjoint a effectué une recherche 
de prix auprès des entreprises suivantes: 
 
 DEC Enviro; 
 Solmatech Inc.; 
 Groupe ABS Inc. 

 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
DEC Enviro 41 460,00 $ 
Solmatech Inc. 42 098,53 $ 

  
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général adjoint; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Jessica Raby-Beaulieu et résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise DEC Enviro, au coût de quarante 
et un mille quatre cent soixante dollars (41 460 $), excluant les taxes 
applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 21 octobre 
2022; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-700-00-722, projet 2022-05. 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS 
 
La période d’interventions s'est tenue de 19h58 à 20h11. 
 
 
RÉSOLUTION 347-11-2022 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
À 20h11 l'ordre du jour étant épuisé. 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Valérie Gravel et résolu 
unanimement: 
 
DE LEVER la présente séance. 
 
 
 
________________________ 
Xavier-Antoine Lalande 
Maire 

_____________________ 
Guillaume Laurin-Taillefer 
Greffier 

 


